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Statuts du centre de don du corps (CDC) 

 

Tout acte individuel pris pour l'application du présent règlement et désignant une personne à raison 

notamment d'un mandat, d'une qualité ou d'une fonction est accordé au genre de cette personne. Les 

qualités ou les titres exprimés dans ce document sont compris indifféremment au masculin et au 

féminin. 

 

 

 

Vu le code de la Santé Publique et notamment ses articles R. 1261-1 à R. 1261-33, 

Vu la loi n°2021-1017, du 2 août 2021, relative à la bioéthique, 

Vu le décret n° 2022-719 du 27 avril 2022 relatif au don de corps à des fins d’enseignement médical et de 

recherche, 

Vu l’arrêté du 24 novembre 2022 fixant la forme et le contenu du dossier de demande d'autorisation 

destiné aux établissements mentionnés à l'article R. 1261-25 du code de la santé publique souhaitant 

assurer l'accueil de corps à des fins d'enseignement médical et de recherche, 

Vu les statuts de l’Université de Strasbourg (Unistra), 

Vu les statuts de la Faculté de médecine, maïeutique et sciences de la santé adoptés par le conseil de 

faculté en date du 8 avril 2021 et par le conseil d’administration de l’université en date du 18 mai 2021. 

Considérant l’avis du conseil de le Faculté de médecine, maïeutique et sciences de la santé en date du …… 

approuvant la création du centre de don du corps et son rattachement à la faculté,  

Considérant la délibération du conseil de la Faculté de médecine, maïeutique et sciences de la santé en 

date du 10 mars 2023 adoptant les présents statuts, 

Considérant la délibération du conseil d’administration de l’Université de Strasbourg approuvant lesdits 

statuts, 

 

 

 
Préambule 

 

Le don du corps a été organisé en France dans les années 1970 pour l’enseignement de l’anatomie, 

l’amélioration des pratiques chirurgicales et de la recherche. 

 

Si le développement des techniques de simulation et leur diffusion dans les établissements universitaires 

a marginalisé le recours au don de corps, resté à l’écart de la réflexion et de la législation bioéthique, le 

groupe de travail ministériel ayant mené les travaux sur ce thème, a mis en évidence le caractère 

irremplaçable du don de corps dans certains domaines de la formation et de la recherche en santé. 

 

Dans cette optique, la loi n° 2021-1017 du 2 août 2021 relative à la bioéthique a imposé que l’accueil des 

corps à des fins d’enseignement médical et de recherche ainsi que leur utilisation soient organisés par 
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l’université au sein d’une structure rattachée à l'unité de formation et de recherche en charge des études 

de santé (R. 1261-11 du code de la santé publique). 

 

En application des articles R. 1261-11 et suivants du code de la santé publique, le service dédié au don du 

corps au sein de l’Institut d’Anatomie Normale (département de la Faculté de médecine, maïeutique et 

sciences de la santé) est remplacé par le centre de don du corps. 

 

 

Titre I : Dénomination, nature et objet de la structure 

 

Article 1 : Dénomination et nature 
 

La Faculté de médecine, maïeutique et sciences de la santé, composante de l’Unistra, héberge une 

structure d'accueil des corps conformément aux articles R. 1261-11 et suivant du code de la santé 

publique. 

Cette structure est dénommée « centre de don du corps » (CDC). 

 

Article 2 : Localisation 
 

Le centre de don du corps est situé au sein de l’Institut d’Anatomie Normale, département de la Faculté de 

Médecine, Maïeutique et sciences de la santé, institut situé au 1, place de l’hôpital, 67000 Strasbourg. 

 

Article 3 : Missions 
 

Le CDC organise les conditions d’utilisation des corps à des fins d’enseignement médical, de formation 

médicale et de recherche en santé, dans le respect des articles R. 1261-12 à R. 1261-16 du code de la 

Santé Publique. 

Il est agréé pour une durée de 5 ans par le ministère de tutelle, après production par l’université d’une 

demande d’autorisation comme prévu aux articles R.1261-25, R. 1261-29 et R. 1261-31 du code de la 

santé publique. L’autorisation peut être renouvelée pour la même durée, sur demande de de l’université. 

 

 

Titre II : Administration et fonctionnement 

 

Article 4 : Instances 
 

Le centre est dirigé par un Directeur sous l’autorité du Doyen de la Faculté de Médecine, Maïeutique et 

sciences de la santé. 

 

Le Directeur est assisté par un comité d’éthique, scientifique et pédagogique dont il ne peut être membre 

(cf. article 7).  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072665/LEGISCTA000045687640/#LEGISCTA000045687640
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072665/LEGISCTA000045687640/#LEGISCTA000045687640
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Ce comité est saisi pour avis par le Directeur du centre dans les conditions définies par les articles R. 

1261-17 et R. 1261-18 du code de la santé publique. 

 
Article 5 : Désignation du Directeur 
 

Le Directeur est nommé pour un mandat de 4 années par le Doyen de la Faculté de Médecine, Maïeutique 

et sciences de la santé après avis du conseil de faculté. Il est choisi parmi le corps des enseignants-

chercheurs ou assimilés (article R. 1261-15 du code de la santé publique). 

Le Directeur désigne le Directeur adjoint. Son mandat prend fin au plus tard en même temps que celui du 

Directeur. 

 

Article 6 : Compétences du Directeur 
 

Le Directeur présente chaque année au comité d’éthique, scientifique et pédagogique un rapport 

d’activité.  

 

Ce rapport après approbation par le comité d’éthique, scientifique et pédagogique est transmis : 

- au conseil de faculté, 

- au conseil académique de l’université  

- au conseil d’administration de l’université.  

 

Il appartient au directeur de saisir le comité d’éthique scientifique et pédagogique pour les matières 

relevant de l’article R. 1261-17-I du code de la santé publique, reproduites à l’article 7-2 des présents 

statuts. Il lui soumet toute question. 

 

Le directeur peut être entendu par le conseil d’administration de l’université sur toute question relative 

aux activités du centre de don du corps (CDC) qu’il dirige. 

 

La fonction de Directeur du CDC est incompatible avec celle de Président du comité d’éthique, scientifique 

et pédagogique en vertu de l’art R. 1261-20 du code de la Santé Publique. 

 

Le Directeur apprécie l’opportunité de saisir le CESP de toute question intéressant le fonctionnement du 

CDC ainsi que prévu à l’article 7.2 des présents statuts. 

 

Dans l’hypothèse où le comité d’éthique scientifique et pédagogique émet un avis favorable assorti de 

réserves, le Directeur doit demander au Président de l’université de saisir le responsable d'un autre 

centre de don du corps afin que le comité d'éthique, scientifique et pédagogique dudit centre assure le 

réexamen du projet.  
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Article 7 : Le comité d’éthique, scientifique et pédagogique (CESP) 
 
7.1 : Composition du comité 
 
Le comité d’éthique, scientifique et pédagogique (CESP) comprend dix membres répartis en deux collèges:  

 

 Un collège composé de 5 personnalités issues de l’Université de Strasbourg : 

Ces personnes sont reconnues pour leurs compétences dans les domaines scientifiques, de la formation 

et de la recherche, et techniques. Elles sont désignées par le Président de l’Université de Strasbourg. Ce 

collège comprend :  

- Un enseignant-chercheur de la sous-section 42-01 du conseil national des universités qui ne 

peut être directeur du CDC, 

- Un enseignant-chercheur en santé d'une sous-section du conseil national des universités autre 

que la 42-01, 

- Deux enseignants-chercheurs dans le domaine des sciences humaines et sociales qualifiés 

notamment en droit, éthique, philosophie ou sociologie, 

- Un personnel technique en fonction dans le CDC. 

  

 Un collège composé de personnalités extérieures à l’Université de Strasbourg : 

Ces personnalités sont désignées par le Recteur de la région académique du Grand Est. Ce collège 

comprend :  

- Une personnalité reconnue pour son expertise sur les questions éthiques et scientifiques qui 

peut être membre d'une instance éthique reconnue,  

- Un chercheur ou enseignant-chercheur des sciences humaines et sociales qualifié notamment 

en droit, éthique, philosophie ou sociologie, 

- Un professionnel exerçant dans le domaine de la santé, qui peut être un psychologue ;  

- Un professionnel de santé compétent en matière de recherche impliquant la personne humaine 

qui peut-être un professionnel de centre hospitalo-universitaire,  

- Un représentant des donneurs ou de leurs familles.  

 

Les membres du CESP sont désignés pour un mandat de quatre ans renouvelable une fois. En cas de perte 

de la qualité pour siéger, un remplaçant est désigné dans les mêmes conditions pour la durée du mandat 

restant à courir.  

Les fonctions de membre du comité sont exercées à titre gracieux. Elles ouvrent droit aux indemnités 

pour frais de déplacement et de séjour dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux 

fonctionnaires de l'Etat.  

Lorsqu'ils estiment se trouver dans une situation de conflit d'intérêts, les membres du comité l'indiquent 

au président et s'abstiennent de siéger.  
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Le CESP élit parmi ses membres un président du CESP chargé de le représenter.  

Le président est élu pour un mandat d’une durée de 4 ans, renouvelable. Il est élu par le CESP à la majorité 

relative des membres présents ou représentés. 

 
 
7.2 Missions du comité 
 
Le CESP conduit ses travaux en lien avec les instances pédagogiques et scientifiques de l’établissement 

ainsi qu’un dialogue avec les autres instances éthiques de l’université. 

 

Le CESP est obligatoirement saisi par le Directeur du CDC concernant toute utilisation de corps (entier ou 

segmenté), quelle que soit la finalité de l'usage, notamment :  

- Les programmes de formation médicale et les programmes de recherche qui impliquent une 

utilisation du corps donné à des fins d’enseignement médical et de recherche ;  

- Les projets de formation impliquant une segmentation du corps ;  

- Les projets de formation impliquant la sortie temporaire du corps en dehors de la structure 

d’accueil ;  

- Les projets de recherche ;  

- Les projets de convention établis en application de l’article R. 1261-22 avec un organisme tiers ;  

- Tout projet de formation ou de recherche qui implique la conservation du corps pour une durée 

supérieure à deux ans dans les conditions prévues au 7.3. 

 

A titre facultatif, il peut formuler toute proposition au Directeur du CDC.  

 

Il peut par ailleurs être saisi par le Directeur d’une question ne relevant pas de son domaine de 

compétence exclusive. 

 

En toutes hypothèses, il transmet son avis au Directeur du CDC.  

 

Le comité d'éthique, scientifique et pédagogique approuve le rapport annuel d'activités du centre prévu 

au III de l'article R. 1261-16 du code de la santé publique. 

 

 

7.3. Fonctionnement du comité 
 
Les conditions de fonctionnement du présent comité sont définies aux articles R. 1261-17 et R. 1261-18 

code de la Santé Publique. 

 

Le CESP peut être saisi par le Directeur du CDC. 

 

Le dossier de saisine est complété par l’organisateur de la formation ou de la recherche et transmis au 

directeur du CDC qui en accuse réception et le transmet avec les pièces justificatives au CESP.  
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Le dossier de saisine comporte : 

- La description de l’objet, le titre et la durée du projet de formation ou de recherche, 

- La nature des activités pédagogiques et des travaux de recherche envisagés, ainsi que les 

éléments permettant de s’assurer du respect des conditions légales et réglementaires 

afférentes, 

- Lorsque le projet comporte une demande de sortie temporaire du corps de l’établissement 

autorisé ou de segmentation du corps, le porteur du projet justifie de la nécessité de cette 

sortie ou de cette segmentation pour la conduite du projet, 

- L’identification des personnes responsables et des participants au projet ainsi que leurs titres et 

qualité, l’identification des entités auxquelles ils appartiennent, 

- Le lieu où se déroule la formation ou la recherche, lorsque la sortie temporaire du corps est 

justifiée pour les besoins de la réalisation du projet,  

- La copie de la convention éventuelle passée avec un organisme tiers. 

 

Le CESP émet un avis dans le mois qui suit sa saisine. Les membres du CESP apprécient l'intérêt 

pédagogique et scientifique du programme ou du projet, la pertinence de recourir au corps donné à des 

fins d'enseignement médical et de recherche et, le cas échéant, la pertinence de la demande de sortie 

temporaire du corps ou du recours à sa segmentation. Il se prononce sur les questions éthiques que 

soulève le programme ou projet de formation ou de recherche.  

 

Lorsque le déroulement du projet de formation ou de recherche rend nécessaire la conservation du corps 

au-delà d’un délai de deux ans, le comité, saisi d'une telle demande par le Directeur du CDC, peut 

préconiser la prolongation de la conservation pour une durée de six mois renouvelable une fois. A titre 

exceptionnel, la conservation sans durée de pièces anatomiques pour les activités d'enseignement 

médical peut être approuvée par le CESP. La conservation est nécessairement liée au projet de formation 

approuvé. 

 

L'avis motivé du CESP est porté au document de saisine et comporte :  

- Un numéro d’identification,  

- La date de la séance durant laquelle l'avis a été rendu, 

- L’identification datée des pièces fournies à l'appui de la demande d'autorisation et sur 

lesquelles il s'est fondé pour rendre son avis,  

- Le cas échéant, l'identification des modifications intervenues sur le dossier en cours 

d’instruction,  

- Le cas échéant, le lieu où se déroule la formation ou la recherche, lorsque la sortie temporaire 

du corps est justifiée pour les besoins de la réalisation du projet 

- Le nom des personnes ayant participé aux délibérations, le collège auquel elles appartiennent.  

 

L’avis du CESP peut être favorable, défavorable ou assorti de réserves. En cas de décision défavorable ou 

de réserves, celles-ci sont motivées par écrit et transmises avec le document de saisine : 

- Lorsque le comité émet un avis défavorable, il ne peut être procédé au réexamen de la 

demande. 

- Lorsque le CESP émet un avis favorable assorti de réserves, le président de l’université de 
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Strasbourg saisit, à la demande du responsable du centre de don du corps, le président d'une 

autre université autorisée dans les mêmes conditions afin que le comité d'éthique, scientifique 

et pédagogique de la structure d'accueil des corps de cet établissement assure le réexamen du 

projet. Ce deuxième comité procède à une évaluation du dossier, au vu notamment des réserves 

émises par le premier et des aménagements susceptibles d'être apportés au projet et qui ont 

recueilli l'accord de son responsable.  

 

Les avis du CESP sont archivés par le secrétariat du CDC. 

 

Le CESP transmet son avis au Directeur du CDC. Dans le mois suivant la transmission de cet avis, la décision 

de ce dernier est notifiée aux responsables du projet de formation ou de recherche. 

 

Lorsque la conservation du corps est prolongée au-delà de deux ans, ou lorsque la restauration ou la 

restitution du corps sont impossibles, le Directeur du CDC informe de sa décision la personne référente 

éventuellement désignée par le donneur.  

 

Le CESP se réunit au moins une fois par trimestre et chaque fois qu'il est convoqué par le directeur. 

 

Les membres du CESP peuvent demander l’inscription d’un point à l’ordre du jour sur demande écrite 

adressée au directeur au moins 8 jours avant la réunion du CESP.  

 

Tout membre absent peut donner à un membre du CESP une procuration. Chaque mandataire ne peut 

recevoir que deux procurations. 

 

Le CESP ne peut valablement siéger que si la majorité absolue de ses membres sont présents ou 

représentés. Au cas où, à la suite d'une première convocation, le quorum ne serait pas obtenu, le CESP 

pourra être à nouveau convoqué et se réunir sans condition de quorum lors de cette seconde 

convocation. 

 

Sauf dispositions légales ou réglementaires contraires, les avis ou approbation du CESP sont adoptées à la 

majorité simple des suffrages exprimés des membres présents ou représentés. Les refus de prendre part 

au vote, les votes blancs et les abstentions ne sont pas comptabilisés dans le calcul de la majorité.  

 

Les votes peuvent avoir lieu à main levée. 

 

Les membres du conseil se réunissent par principe physiquement. 

 

Quand les circonstances l’imposent, le directeur du CESP peut décider de tenir la réunion à distance selon 

les modalités qu’il détermine. La séance se tient par tous moyens de visioconférence permettant 

l’identification et garantissant la participation effective des membres. 

 

Les membres qui participent par ces moyens aux réunions sont réputés présents pour le calcul du quorum 

et de la majorité. 
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Le recours au vote électronique est possible par l’intermédiaire d’un outil dématérialisé permettant 

d’assurer le décompte des voix. Les données seront conservées à la seule fin d’effectuer le décompte des 

voix. 

 

Un compte rendu de séance est établi à l’issue de chaque réunion.  

 

Titre III : Financement 

 

Article 8 : Financement 
 
Le centre dispose d’un centre financier propre intégré au budget de la Faculté de médecine, maïeutique 

et sciences de la santé. 

Il dispose de ressources propres parmi lesquelles figurent notamment : 

- Une dotation de l’université, issue d’un financement ministériel fléché 

- Des dons et legs. 

 

 

Titre IV : Modalités de fonctionnement 

 

Article 9 : Utilisation des sujets ou des pièces anatomiques 
 

Les conditions d’utilisation des sujets et pièces anatomiques relèvent des articles R. 1261-12 à R. 1261-25 

du code de la Santé Publique.  

 

Ils prévoient notamment, les grands principes généraux suivants :  

• Les sujets ou les pièces anatomiques sont exclusivement destinés à la formation des membres 

des professions médicales des personnels qui interviennent dans les blocs opératoires sous la 

supervision des premiers, et des personnes qui se destinent à l'exercice de ces professions. 

• La participation d’une entité extérieure et de ses personnels n’est possible que dans le cadre 

d’une formation médicale de grande technicité en matière chirurgicale, ou impliquant le recours 

à des innovations spécialisées (Art. R. 1261-12). Elle se fera selon les conditions suivantes :  

- Elle doit rester accessoire (Art. R. 1261-24),  

- Elle nécessite une convention établie entre le tiers et le CDC (Art. R. 1261-22), 

- Elle doit être visée par le comité d'éthique scientifique et pédagogique (Art. R. 1261-16),  

- Elle ne peut être source d'aucun profit. 

• Sans porter atteinte au principe de gratuité, des frais de conservation (Art. R. 1261-24), de 

préparation et de mise à disposition des sujets de pièces, de l’utilisation des salles, peuvent faire 

l’objet d’une facturation compensatoire aux utilisateurs du corps, qui devront en supporter la 

charge. 

• Les corps doivent faire l’objet de la meilleure restauration possible avant les opérations 

funéraires (Art. R. 1261-6), y compris lorsque ces opérations sont organisées par le CDC.  
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• La segmentation doit rester exceptionnelle et soumise à l’autorisation du directeur du CDC après 

l’avis du comité d’éthique scientifique et pédagogique (Art. R. 1261-13 et 18-IV). 

• Le délai maximal de conservation des corps est de deux ans.  

o Six mois supplémentaires peuvent être accordés sur avis du comité d'éthique scientifique 

et pédagogique, renouvelables une fois, selon la nature et la durée des travaux en cours 

(Art. R. 1261-5).  

o A titre exceptionnel, la conservation de pièces anatomiques pour les activités 

d'enseignement médical peut être approuvée par le comité d'éthique scientifique et 

pédagogique sous réserve que la conservation soit nécessairement liée au projet de 

formation approuvé selon les modalités prévues par les articles R. 1261-16 et R. 1261-17 

du code de la santé publique. 

 

 

Titre V : Règlement intérieur 

 

Article 10 : Règlement intérieur 
 

Un règlement intérieur pourra préciser le cas échéant l’ensemble des conditions de fonctionnement du 

centre pour les points non définis dans les présents Statuts. Dans tous les cas, le règlement intérieur ne 

peut être en contradiction avec les dispositions législatives, la réglementation ou les présents statuts.  

 

Il sera élaboré et adopté par le conseil de la faculté. 

 

Titre VI : Modification des statuts et dissolution 

 
Article 11 : Modification des Statuts 

 

La modification des présents Statuts peut être demandée par le Président de l’Université, par le Doyen, 

par le Directeur ou par 3/5 des membres du conseil de la faculté. 

 

Elle doit être adoptée par le conseil de la Faculté de médecine, maïeutique et sciences de la santé, puis 

approuvée par le conseil d’administration de l’Unistra. 

 

 

Article 12 : Dissolution du CDC 
 

La dissolution peut être décidée par délibération du conseil d’administration de l’Unistra après avis du 

conseil de faculté. 
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Article 13 : Entrée en vigueur  
 

Les présents statuts sont publiés sur le site internet de la Faculté de médecine, de maïeutique et sciences 

de la santé de l'Université de Strasbourg. 

Ils prennent effet à compter de la date de publication.  

Tout acte administratif antérieur portant sur le même objet est abrogé. 


	Point 4.03.2 SAJI - statuts centre de don du corps V2
	DOC030423-03042023163545

	Point 4.03.2 SAJI - statuts centre de don du corps V2
	Point 4.03.2 SAJI - statuts centre de don du corps V2
	Point 4.03.2 SAJI - statuts centre de don du corps
	Point 4.03.2 SAJI - statuts centre de don du corps
	4.3.2annexeStatuts_CDC_Version après CRS
	 Un collège composé de 5 personnalités issues de l’Université de Strasbourg :
	 Un collège composé de personnalités extérieures à l’Université de Strasbourg :




